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REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-18 

    

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 MARS 2020 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 mars 2020. 
 
 
 

 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 
 
 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-19 

    

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 MAI 2020 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 mai 2020. 
 
 
 

 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 
 
 
 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-20 

    

APPEL À PROJETS "REBOND EAU BIODIVERSITE CLIMAT 2020-2021" DE 
L'AGENCE DE L'EAU RHÔNE MEDITERRANEE CORSE 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence de l’eau,  
 
 
D E C I D E 
 
 
Article 1 : 
 
d’approuver le règlement de l’appel à projets « rebond eau biodiversité climat 2020-2021 » 
de l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée Corse, 
 
de fixer une enveloppe d’aide dédiée de 180 M€, 
 
d’autoriser son lancement dans les conditions prévues par ledit règlement. 
 

 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 



 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

APPEL A PROJETS   
 

REBOND EAU BIODIVERSITE CLIMAT 2020-2021  
 

DE L'AGENCE DE L'EAU RHÔNE MEDITERRANEE CORSE 
 
 
 

REGLEMENT 
 

Date d’ouverture de l’appel à projets :  
25 juin 2020 

 
Date limite d’envoi des dossiers de demandes d’aide  

sous format papier au siège de l’Agence de l’eau :  
31 décembre 2021 

 
 

 
Pour toute question : 

 

o consulter le site : www.eaurmc.fr/rebondEauClimatBiodiversite 

o ou contactez la délégation régionale de l’agence de l’eau dont vous dépendez  
 

 
Pour les questions relatives spécifiquement aux industries, vous pouvez envoyer un 

message à l’adresse : contact.aidesentreprises@eaurmc.fr 
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1. Contexte et objectifs de l’appel à projets 
 
L’objectif visé par le présent appel à projets est l’adaptation et l’élargissement temporaire 
des règles d’intervention de l’Agence, pour accélérer le lancement de projets favorables au 
bon état des eaux, très freinés par la crise sanitaire, et soutenir la reprise des 
investissements dans le domaine de l’eau, en faveur des services d’eau et d’assainissement 
comme de l’ensemble de la feuille de route issue des Assises de l’eau, donc de la protection 
de la ressource en eau et des milieux aquatiques, de la lutte contre les pollutions et des 
économies d’eau. 
 
Il s’agit de favoriser à la fois un redémarrage rapide du montage des projets, dès l’été ou 
l’automne 2020, et un soutien sur la durée 2020-2021. 
La priorité porte sur les actions et projets les plus réactifs et moins complexes du point de 
vue des autorisations administratives. Les projets soutenus devront être prêts à démarrer 
très rapidement après l’attribution des aides de l’agence. 
 
 
 
2. Le champ de l’appel à projets 
 
Les conditions générales d’attribution et de versement des aides et des avances 
remboursables en vigueur s’appliquent, sauf mention expresse formulée ci-après par 
domaine thématique. 
 

2.1. Lutte contre la pollution domestique (LP11-12-15-16-17) 
 

2.1.1. Ouverture hors ZRR du financement du renouvellement et de la réhabilitation 
des réseaux d’assainissement, et de tous travaux d’amélioration des stations de 
traitement des eaux usées (LP11 et LP12) 

 
Dans le cadre de son 11ème programme adopté à l’automne 2018, l’agence accompagne déjà 
en Zone de Revitalisation Rurale un large panel de travaux sur les stations et réseaux 
d’assainissement, à un taux maximum de 70%. 
Au titre du présent appel à projets, l’agence élargit son accompagnement et soutient 
également ces mêmes types de travaux en dehors des Zones de Revitalisation rurale, à un 
taux maximum de 50%. 
 
De manière plus précise, au titre du présent appel à projets, sont ainsi éligibles, hors Zone 
de Revitalisation Rurale, les études et travaux suivants sur les stations de traitement des 
eaux usées (files eau et boues) et les réseaux d’assainissement : 

• les travaux de mise en conformité collecte, équipement et performance des systèmes 
d’assainissement par rapport à la directive ERU, 

• les travaux nécessaires pour la déshydratation et le stockage des boues, 

• les travaux sur les réseaux : mise en séparatif, réduction des eaux claires parasites, 
réhabilitation, bassins d’orage, postes de relèvement/refoulement, mise en place de 
l’autosurveillance, 

• les travaux de déconnexion des eaux pluviales et de désimperméabilisation, 

• les études et travaux nécessaires à la mise en place d’une gestion durable des services 
(études de structuration, inventaire, SIG…).  
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Ne sont pas éligibles : 

• l’extension des stations pour pollution nouvelle ou pour traitement des effluents par 
temps de pluie. Une dérogation motivée en CDA est possible, au vu d’une étude 
technico-économique réalisée par le maître d’ouvrage, intégrant à la fois les coûts 
d’investissement et de fonctionnement de l’ouvrage projeté, démontrant que le 
traitement de la pluie est une meilleure option technico-économique qu’une solution 
mixte (déconnexion des eaux pluviales pour infiltration ou réutilisation + bassin d’orage)., 

• l’assainissement non collectif, 

• l’extension des réseaux y compris pour pollution historique. 
 
Le taux d’aide maximum est de 50%. 
 
Les conditions particulières d’intervention, les modalités de calcul des aides, et les conditions 
particulières de solde définies au paragraphe « Objectif 1.1. Améliorer le traitement des eaux 
usées » de la délibération de gestion « Lutte contre la pollution domestique » s’appliquent. 
 
Par cohérence, au titre du présent appel à projets, le taux d’aide maximum pour les 
investissements relatifs aux filières de valorisation des boues, définis dans le paragraphe 
« Objectif 2.1. Innover dans les stations de traitement des eaux usées » de la délibération de 
gestion « Lutte contre la pollution domestique », est porté à 50%. 
 
 

2.1.2.  Relèvement du taux pour la désimperméabilisation 

Au titre du présent appel à projets, le taux maximum du paragraphe « Objectif 2.2. 
Accompagner la désimperméabilisation par déconnexion des eaux pluviales pour infiltration 
ou réutilisation » de la délibération de gestion « Lutte contre la pollution domestique » est 
porté à 70%. 

En outre, pour les projets éligibles de désimperméabilisation des sols et de végétalisation 
des cours d’écoles, collège, lycées et universités, le coût plafond défini au point « 3. 
Modalités de calcul des aides » du paragraphe « Objectif 2.2. Accompagner la 
désimperméabilisation par déconnexion des eaux pluviales pour infiltration ou réutilisation » 
ne s’applique pas. 

Le reste des conditions et modalités est inchangé. 
 
 

2.1.3.  Traitement des micropolluants en station, et méthanisation 
 
Au titre du présent appel à projets, le traitement des micropolluants sur les stations de 
traitement des eaux usées d’une taille supérieure à 10 000 EH est éligible, au taux maximum 
de 50%. 
 
Au titre du présent appel à projets, les aides relevant de l’enjeu « énergie » du paragraphe 
« Objectif 2.1. Innover dans les stations de traitement des eaux usées » de la délibération de 
gestion « Lutte contre la pollution domestique » peuvent être apportées sous forme de 
subvention (et non pas seulement sous forme d’avances remboursables). Le taux maximum 
d’aide reste de 50%. 
 
Le reste des conditions et modalités est inchangé. 
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2.2. Gestion durable des services publics d’eau potable (LP25) : ouverture 
large du financement hors ZRR 

Au titre du présent appel à projets, l’ensemble des opérations habituellement éligibles (dans 
le cadre du programme adopté à l’automne 2018) en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR) au 
taux maximum de 70% devient également éligible sur le reste du territoire (donc hors ZRR), 
au taux maximum de 50%. 

Ces opérations concernent les études et travaux nécessaires à la mise en place d’une 
gestion durable des services, les actions de protection de la ressource, les actions de 
sécurisation de la distribution en eau potable et de remise à niveau des ouvrages vétustes. 

Les types d’opérations exclus et éligibles hors ZRR sont ainsi identiques à ceux définis en 
ZRR au point « 1. Actions éligibles et taux d’intervention » du paragraphe « Objectif 4.1. 
Poursuivre un dispositif de rattrapage structurel au titre de la solidarité des territoires » de la 
délibération de gestion « Gestion durable des services publics d’eau potable ». Les 
conditions et modalités de ce même paragraphe s’y appliquent dès lors. 

En outre, au titre du présent appel à projets, l’agence accompagne également sur l’ensemble 
du territoire, à un taux maximum de 50% : 

− La création d’usines complètes de production d’eau potable, hors ZRR comme en ZRR 
(par dérogation à la délibération de gestion « Gestion durable des services publics 
d’eau potable ») : l’aide est alors apportée exclusivement sous forme d’avance 
remboursable ; les conditions et modalités du paragraphe « Objectif 4.1. » de la 
délibération de gestion « Gestion durable des services publics d’eau potable » 
s’appliquent. 

− La réalisation de PGSSE expérimentaux soutenus par le Ministère en charge de la 
santé. 

Le reste des conditions et modalités est inchangé. 

 
2.3. Atteinte de l’équilibre quantitatif des milieux (LP21) 

Le taux maximum des paragraphes « Objectif 1.2. Limiter les prélèvements et économiser 
l’eau » et « Objectif 1.3. Mobiliser les ressources de substitution aux prélèvements actuels » 
de la délibération de gestion « Atteinte de l’équilibre quantitatif des milieux » est porté à 70%. 
Ce relèvement de taux concerne donc les bassins versants et masses d’eau souterraines du 
bassin Rhône-Méditerranée sur lesquels le SDAGE préconise de résorber les déséquilibres 
quantitatifs dus aux prélèvements ou de conduire des actions de préservation de l’équilibre 
quantitatif, et les secteurs prioritaires définies pour la Corse (annexe 1 de l’énoncé du 11ème 
programme). 

Le reste des conditions et modalités est inchangé. 

En outre, au titre du présent appel à projets, l’agence élargit son accompagnement aux 
études et travaux d’économies d’eau, pour tous les usages (alimentation en eau potable en 
lien avec la gestion patrimoniale des réseaux, l’agriculture et l’industrie), en dehors des 
secteurs déficitaires ou en risque de déséquilibre du SDAGE Rhône-Méditerranée et en 
dehors des secteurs prioritaires définis pour le 11ème programme en Corse, à un taux 
maximum de 50% (sauf pour les usages industriels). 
Plus précisément, pour les usages industriels, le taux maximum est de 30% d’aide, +10% 
d’aide pour les moyennes entreprises (soit 40% maximum), +20% d’aide pour les petites 
entreprises (soit 50% maximum). 

Les actions éligibles sont identiques à celles définies au point « 1. Actions éligibles et taux 
d’intervention » du paragraphe « Objectif 1.2. Limiter les prélèvements et économiser l’eau ».  
Les conditions et modalités de ce paragraphe « Objectif 1.2. » s’y appliquent dès lors. 
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2.4. Réduction des pollutions non domestiques, hors pollutions agricoles 
(LP13) 

2.4.1. Soutien élargi aux actions visant à réduire les pollutions autres que les 
substances dangereuses 

Dans le cadre du 11ème programme adopté à l’automne 2018, l’agence peut soutenir les 
actions visant à réduire les pollutions autres que les substances dangereuses  selon 2 
entrées : 

1. Les projets présentés par les entreprises « IED » et qui visent à se conformer aux 
normes d’émission communautaires sur l’eau (« Objectif 1.4. Accompagnement des 
travaux entrepris par les sites IED pour se conformer aux normes d’émission 
communautaires sur l’eau). 

2. Les projets dont l’impact environnemental, pris isolément, peut être considéré comme 
manifeste, c’est-à-dire lorsqu’il s’agit de travaux en lien direct avec des actions du 
programme de mesures des SDAGE (« Objectif 1.3. Réduire la pollution des 
macropolluants, en soutenant les projets d’intérêt manifeste »). 

En sus, sur le second point et spécifiquement au titre du présent appel à projets, l’agence 
peut soutenir des projets de réduction des pollutions non toxiques (donc pollutions par 
macropolluants), au regard du seul gain significatif sur le flux de pollution émis, sans lien 
direct avec des actions du programme de mesures des SDAGE. Ces projets doivent 
représenter un montant minimum de travaux éligibles de 50 000 €. 

Les autres dispositions (taux, modalités) de « l’Objectif .1.3. Réduire la pollution des 
macropolluants, en soutenant les projets d’intérêt manifeste » de la délibération de gestion 
relative à la réduction des pollutions non domestiques hors pollutions agricoles (LP13) 
s’appliquent. 

 
2.4.2. Soutien aux projets permettant, à partir des systèmes d’assainissement des 

industriels, de produire de la valeur ajoutée sous forme d’énergie et de matière 

Au titre du présent appel à projets, l’agence peut également soutenir les projets permettant, 
à partir des systèmes d’assainissement des industriels, de produire de la valeur  ajoutée 
sous forme d’énergie et de matière. 

Les conditions spécifiques à ce volet du présent appel à projets figurent en annexe. 
 
 

2.4.3. Recours au « Régime Cadre Temporaire » d’aide d’Etat SA-56985 en 
accompagnement des entreprises en difficulté financière du fait de la crise 
COVID-19 

En vertu de l'encadrement temporaire des aides d'État très récemment adopté, la 
Commission européenne a autorisé un régime-cadre français visant à soutenir les petites, 
moyennes et grandes entreprises fragilisées par la pandémie. Ce régime vise, à ce stade, 
une intervention rapide pour des décisions d’aides prises sur la courte période courant du 
3 avril au 31 décembre 2020. 

Il peut arriver que certaines entreprises, qui n’étaient pas en difficulté financière fin 2019, 
soient en difficulté financière en 2020, ce qui dès lors ne permet pas à de recourir 
pleinement aux régimes d’aide Etat mobilisés en général pour le 11ème programme 
d’intervention (soit par exclusion, soit par limitation du montant de l’aide). Si tel est le cas, 
l’agence peut mobiliser, spécifiquement dans le cadre du présent appel à projet, le Régime 
Cadre Temporaire SA-56985 pour leur apporter son soutien financier (sans dérogation aux 
taux d’aide, et dans la limite des conditions attenantes à ce même régime, notamment un 
plafond d’aides limité tous financeurs confondus à 800 k€). 
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2.5. Préservation et gestion des milieux (LP24) 

Le taux maximum des paragraphes « Objectif 1.1. La restauration du fonctionnement des 
milieux aquatiques » et « Objectif 1.2. La préservation et la restauration du fonctionnement 
des zones humides » de la délibération de gestion « Préservation et restauration des 
milieux » est porté à 70%, sauf pour : 

− « Objectif 1.1. » : les travaux portant sur les espèces exotiques envahissantes, les 
travaux d’entretien de la végétation, les opérations de dérasement (effacement) en 
matière de continuité écologique, et les paiements pour services environnementaux, 
pour lesquels le taux maximum est inchangé 

− « Objectif 1.2. » : les paiements pour services environnementaux, pour lesquels le 
taux maximum est inchangé 

 
En outre, au titre du présent appel à projets, deviennent également éligibles : 

− Pour la continuité écologique au sein du paragraphe « Objectif 1.1. », toute opération 
d’effacement (y compris hors liste 2), sous réserve d’argumentaire justifié, et selon 
les conditions et modalités de cet « Objectif 1.1. » ; 

− Au titre des « zones humides clés » pour l’état des masses d’eau et l’adaptation au 
changement climatique, la maîtrise foncière des zones humides préservées non 
menacées, à un taux d’aide maximum de 50%, sous réserve d’argumentaire justifié 
au cas par cas, de production d’un PGSZH (plan de gestion stratégique zones 
humides) ou document équivalent, et d’une stratégie foncière. 

 
Le PGSZH (ou document équivalent) est un document qui identifie les zones humides à 
l’échelle d’un territoire pertinent (sous bassin versant SDAGE en priorité), en croisant les 
fonctions hydrologiques, biogéochimiques et biologiques avec les pressions les concernant. 
Cet outil de planification concerté cible les secteurs prioritaires d’intervention (restauration 
des fonctions) et ceux à préserver (non-dégradation des fonctions) au sein des zones 
humides inventoriées sur ce territoire. 

Les « zones humides clés » sont celles qui contribuent le plus fortement aux enjeux de 
restauration de l’état des masses d’eau et d’adaptation au changement climatique et donc 
aux cycles hydrologiques (rétention des eaux en réponse au risque d’intensification des 
crues ; maintien du temps de séjour des eaux, alimentation des cours d’eau connexes et 
soutien à l’infiltration vers les nappes souterraines en réponse à la diminution de la recharge 
des eaux souterraines par les précipitations). Une argumentation s’appuyant sur les 
éléments comparatifs du plan de gestion stratégique (ou équivalent) doit démontrer l’intérêt 
majeur de la zone humide clé vis-à-vis du fonctionnement hydrologique du territoire 
concerné. 

Au sein du paragraphe « Objectif 1.3. La restauration des milieux marins », le taux maximum 
pour les études et travaux de réduction de la pression exercée par les mouillages sur 
l’herbier de Posidonie et le zones à coralligènes est porté à 70%. 
En outre, au titre du présent appel à projets, toutes les études et travaux relatifs aux 
mouillages sur tous herbiers (y compris matte morte) sont éligibles, à un taux maximum de 
70%. Les conditions et modalités définies au paragraphe « Objectif 1.3. » s’y appliquent dès 
lors. 

Le reste des conditions et modalités est inchangé. 
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3. Déroulement de l’appel à projets 
 
Les dossiers sont déposés selon les modalités usuelles auprès de l’Agence de l’eau, avant 
le 31 décembre 2021. 

L’appel à projets entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil d’administration, 
pour les décisions d’aide prises à compter de sa date d’adoption. 

Les dossiers sont examinés au regard des critères d’éligibilité définis supra, avec pour critère 
de sélection la maturité des projets au regard de leur date d’engagement effectif prévisible. 

Les décisions d’aide sont prises selon les modalités usuelles de l’Agence de l’eau. Les 
dernières décisions d’aide pourront être prises en instance du mois de juin 2022 pour les 
dossiers reçus fin 2021. 

Les opérations non éligibles en dehors du présent appel à projets ne peuvent faire l’objet 
d’une contractualisation avec l’agence (au sens de la délibération de gestion relative à la 
politique partenariale). De même, les modalités et taux plus favorables du présent appel à 
projets (par rapport aux délibérations de gestion du 11ème programme en vigueur) ne peuvent 
faire l’objet d’une contractualisation avec l’agence. 
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ANNEXE - Conditions spécifiques au point 2.4.2. de l’appel à projets 
DISPOSITIFS D’EPURATION DES INDUSTRIES 

« VALORISATION ENERGIE, MATIERES » 
 

A) Les projets visés 

L’appel à projets offre la possibilité de proposer des actions d’investissement sur les 
systèmes d’assainissement des industriels permettant une production ou une récupération 
d’énergie et de matières valorisables. 
 
On entend par « système d’assainissement » : 

• les réseaux d’assainissement (unitaire ou séparatif) et plus globalement l’ensemble 
des installations et équipements dédiés aux effluents qui s’y déversent ;  

• les ouvrages de traitement des eaux usées, y compris ceux dédiés aux boues ou sous-
produits d’épuration. 

B) Les porteurs de projets attendus 

Peuvent déposer des projets : 

• les industriels (petites, moyennes et grandes entreprises) ; 
• les exploitants privés de systèmes d’assainissement d’eaux usées industrielles dans le 

cadre d’un contrat d’exploitation avec un industriel en particulier, ou plusieurs 
industriels dans le cas d’un système d’assainissement collectif dédié. Les sites 
collectifs mixtes, qui rassemblent, à l’échelle d’un territoire, des acteurs pouvant venir 
de l’industrie, des collectivités ou de l’agriculture ne sont pas éligibles, même pour la 
part industrielle. 

 

C) Les objectifs des projets attendus 

Les projets présentés doivent s’inscrire dans une démarche visant, à partir du système 
d’assainissement des industriels, à un ou plusieurs des objectifs suivants : 

• la récupération d’énergie thermique ou cinétique ; 
• la production d’énergie et sa valorisation ; 
• la récupération et/ou la production de matière et sa valorisation ; 
• la valorisation des substances contenues dans les effluents et rejets ;  
• la réutilisation des sous-produits d’épuration; 

 
L’énergie et les matières doivent être valorisées en substitution d’une ressource déjà 
mobilisée pour un usage existant. 
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D) Les actions financées et les niveaux d’aide 

Les aides de l’Agence portent sur des projets pouvant comprendre (liste non fermée) : 
 
a) Pour les projets visant à la récupération / production / valorisation d’énergie (volet A) : 

• Les études de faisabilité et travaux d’installations permettant la récupération et/ou la 
production d’énergie: méthanisation, unité de production de chaleur et d’énergie, et 
notamment les systèmes de cogénération (y compris la conversion d’une unité de 
production électrique en unité de cogénération), la récupération de chaleur sur les 
eaux usées, la récupération de la chaleur fatale issue des équipements d’épuration, le 
turbinage des effluents, … 

• Les études de faisabilité et travaux d’installations nécessaires à leur 
valorisation : dispositif de traitement préalable (notamment d’épuration du biogaz), les 
dispositifs de stockage et de distribution de l’énergie,  les travaux liés aux réseaux de 
chaleur et d’énergie de l’entreprise ou avec les réseaux collectifs externes à 
l’entreprise, y compris les travaux et équipements nécessaires à la connexion sur ces 
réseaux ; 

• des actions de communication dans le cadre d’un programme de travaux. 
 

b) Pour les projets visant à la récupération / production / valorisation matières (volet B) :  

• les études de faisabilité et des travaux d’installations permettant l’extraction des 
matières valorisables contenues dans les effluents et les sous-produits d’épuration ; 

• les travaux d’installations nécessaires à leur valorisation. 

A noter qu’au titre de cet appel à projet, la valorisation matière des sous-produits 
d’épuration via les pratiques d’épandage agricoles ou la production de compost ne 
constituent pas l’enjeu principal. L’objectif est avant tout de trouver des nouveaux modes 
de valorisation. 

 

Modalités transverses aux projets (volets A et B) : 

• Coûts admissibles 
Pour les volets « énergie » (A) et « matières » (B), les coûts admissibles se limitent aux 
coûts d’investissements supplémentaires pour récupérer/produire/valoriser (de 
l’énergie et des matières) à partir de sources renouvelables. 
A noter que le projet peut aussi répondre à d’autres enjeux du 11ème programme de 
l’agence de l’eau (notamment le traitement des effluents), et bénéficier d’aide à ce titre 
dans le cadre d’une unique demande d’aide. 

• Taux d’aide 
Pour les études et travaux relevant de ces volets A, B et C, le taux maximal est de 40% 
d’aide, + 10% d’aide pour les moyennes entreprises, + 20% d’aide pour les petites 
entreprises.  
L’Agence demeure vigilante pour éviter que ses aides ne conduisent à ce que des 
projets présentent une rentabilité manifestement excessive. 
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E) Projets exclus 

• les projets relevant des déchets solides ou liquides non traités par le système 
d’assainissement de l’industriel, ou non issus de celui-ci. A ce titre, les investissements 
territoriaux répondant à une logique de création de filière « déchets » ne sont pas 
éligibles. Le cas des investissements collectifs à un ensemble d’industriels pourra 
néanmoins être étudié ; 

• les projets relevant de la simple optimisation de l’exploitation (remplacement 
d’équipements par des équipements moins énergivores, outils de pilotage de la station, 
efficacité énergétique des bâtiments) ; 

• les projets qui ne sont pas centrés sur le périmètre du système assainissement de 
l’entreprise (voir définition §2.1), même si ceux-ci ont, in fine, des répercutions sur 
celui-ci ; 

• les projets de production d’énergie sans lien avec l’eau (panneaux photovoltaïques ou 
éoliennes) ; 

• les coûts de fonctionnement liés aux projets ; 
• les projets répondant à une mise en demeure préfectorale ; 

F) Aide maximale par projet 

Dans le cadre de cet appel à projet, l’aide maximale accordée par projet est de 500 000 €  

Par ailleurs, s’agissant du biométhane réinjecté, le plafond d’aide maximum en subvention, 
tous financeurs confondus (hors aides remboursables), sera limité en fonction du débit 
d’injection maximum à :  

• 20 000 € / Nm3/h pour un débit d’injection ≤ 150 Nm3/h. 
• 12 000 € / Nm3/h pour un débit d’injection > 150 Nm3/h. 

 

G) Principe de cumul des aides d’Etat 

L’aide de l’Agence entre dans le cumul des aides publiques, par rapport aux plafonds 
autorisés pour un même projet au titre de la réglementation relative à l’encadrement 
européen des aides d’Etat. Lorsque le porteur de projet sollicite, au-delà d’une aide à 
l’investissement, une aide au fonctionnement, le bénéficiaire devra indiquer l’aide apportée à 
l’investissement pour une prise en compte dans le cadre de l’examen par les autorités 
compétentes de l’aide au fonctionnement. 
 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-21 

    

BUDGET RECTIFICATIF N°1 SUR BUDGET INITIAL 2020 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant valablement, 
Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, 

Vu l’arrêté du 7 août 2015 modifié relatif aux règles budgétaires des organismes, 
 
Article 1 :  

Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes :  

• 325,96 ETPT dont 324,3 ETPT sous plafond d’emplois législatif et 1,66 ETPT hors plafond 
d’emplois législatif 

• 565 519 541 € d’autorisations d’engagements dont : 
o 26 208 176 € personnel 
o 11 737 418 €  fonctionnement 
o 525 894 806 € intervention 
o 1 679 141 € investissement 

• 612 457 035 € de crédits de paiement dont :  
o 26 208 176 € personnel 
o 12 584 688 € fonctionnement 
o 570 418 385 € intervention 
o 3 245 786 € investissement 

• 523 881 267 € de prévisions de recettes 
• - 88 575 768 € de solde budgétaire 

 
Article 2 :  

Le conseil d’administration vote les prévisions comptables suivantes :  

• - 80 802 704 € de variation de trésorerie 
• - 90 421 882 € de résultat patrimonial 
• - 85 329 982 € d’insuffisance d’autofinancement 
• - 86 435 206 € de diminution du fonds de roulement 

Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la situation 
patrimoniale sont annexés à la présente délibération. 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



 
 
 

BUDGET RECTIFICATIF N°1 

2020 

 
PRESENTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 
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TABLEAU 1 - Autorisations d'emplois 

TABLEAU 2 - Autorisations budgétaires 

TABLEAU 4 - Equilibre financier

TABLEAU 6 - Situation patrimoniale

 

 

 

 

 AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE CORSE – BUDGET RECTIFICATIF N°1 2020 

Sommaire 
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REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-22 

    

CONVENTION DE MANDAT RELATIVE À L'ATTRIBUTION ET AU VERSEMENT 
DES AIDES À L'EXPÉRIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES 

ENVIRONNEMENTAUX (PSE) ATTRIBUÉES AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu la délibération n°2019-48 du 18 octobre 2019 relative à l’appel à initiatives pour 
l’expérimentation des paiements pour services environnementaux, 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence,  
 
 
 
D E C I D E 
 
Article 1 : 
 
Valide la convention de mandat relative à l’attribution et au versement des aides à 
l’expérimentation de paiements pour services environnementaux (PSE) attribuées aux 
exploitations agricoles, présentée en annexe ci-après. 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
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Collectivité mandataire    AGENCE DE L’EAU 

      RHONE MEDITERRANEE CORSE 
 
 
 

Convention de mandat relative à l’attribution et au 
versement des aides à l’expérimentation de paiements 
pour services environnementaux (PSE) attribuées aux 

exploitations agricoles 

 
 
Entre 
 
La collectivité « nom de la collectivité », représentée par « nom du représentant de la 
collectivité », en tant que « fonction du représentant de la collectivité », agissant en vertu de 
la délibération du « date de la délibération », désignée ci-après par « la collectivité », 
 

d’une part, 
 
et 
 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, Établissement Public de l’État à caractère 
administratif, représentée par Monsieur  Laurent ROY, Directeur Général, agissant en vertu 
des délibérations,  désignée ci-après par « l’Agence », 
 

d’autre part, 
 

 

• Vu l’article 4 du décret 66-700 du 14 septembre 1966 relatif à l’exercice de l’activité des 
Agence de l’Eau, 

• Vu le 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 

• Vu le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions relatives aux conventions de 
mandat conclues par les établissements publics et les groupements d’intérêt public 
nationaux et les autorités publiques indépendantes avec des tiers, 

• Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, modifié, relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Vu l’arrêté du 31 janvier 2018 fixant les pièces justificatives des dépenses des 
organismes soumis au titre III du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, 

• Vu la notification à la Commission européenne du 29 juillet 2019 concernant le régime 
d’aide d’Etat sur la valorisation des services environnementaux et l’incitation à la 
performance environnementale des exploitations 

• Vu la délibération du xx 2020 du conseil d’administration de l’agence de l’eau relative à 
l’approbation d’un modèle-type de convention de mandat pour la gestion des Paiements 
pour Services Environnementaux 
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IL A ÉTÉ ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
ARTICLE 1 – MOTIF DU MANDAT DONNE A LA COLLECTIVITE  
 
Le présent mandat est donné dans un objectif de simplification de la gestion des aides dans 
le cadre de l’expérimentation des paiements pour services environnementaux (PSE) au 
bénéfice des exploitations agricoles. La collectivité mandataire assure une relation de 
proximité simplifiant la gestion des conventions financière, le suivi et le solde des travaux 
avec des exploitations agricoles. 
 
 
 
ARTICLE 2 - NATURE DES OPERATIONS SUR LESQUELLES PORTE LE MANDAT 
 
La présente convention a pour objet de définir le mandat donné par l’agence à la collectivité 
mandataire, pour rémunérer les exploitations agricoles pour services environnementaux 
rendus, liés aux enjeux biodiversité et eau. 
 
La mise en œuvre de ce dispositif de rémunération doit répondre aux attentes des 
exploitations agricoles et des collectivités engageant des opérations territorialisées de 
préservation et de reconquête de la biodiversité, et de qualité de la ressource en eau. 
 
 
La nature des dépenses engagées dans le cadre de la présente convention relève de la 
catégorie des dépenses d’intervention. Le mandat donné par l’agence de l’eau porte sur : 

− la réception et l’instruction des dossiers individuels de demande d’aide des 
agriculteurs, 

− la notification des aides attribuées par l’agence aux agriculteurs, 
− le paiement des aides à ces derniers, 
− le contrôle des aides versées, 
− le recouvrement des indus. 

 
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA CONVENTION DE MANDAT ET CONDITIONS DE 
RESILIATION 
 

La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Elle peut toutefois être résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties. La demande de 
résiliation doit être présentée au plus tard le 31 octobre pour être effective au 31 décembre. 
La résiliation de la convention de mandat entraîne le solde de la convention d’aide financière 
en cours. 
 
Les litiges qui peuvent intervenir à l’occasion de l’application de la présente convention 
relèvent de la compétence du tribunal administratif de Lyon. 
 
En cas de manquement du mandataire dans l’exécution de la présente convention, l’agence 
de l’eau se réserve la possibilité de ne pas verser les aides attribuées. 
 
A l’initiative de l’agence de l’eau, la convention pourra être revue sans indemnité en cours de 
validité si c’est nécessaire pour la mettre en conformité avec l’évolution éventuelle de la 
réglementation européenne sur les aides directes aux agriculteurs.. 
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ARTICLE 4 – MODALITES D’ATTRIBUTION DES AIDES  
 
4-1 Conditions d’intervention 
 
Sont éligibles les projets situés en tout ou partie : 

- sur une aire d’alimentation de captage prioritaire (AAC), 
- sur les ressources stratégiques pour l’alimentation en eau potable et les zones de 

sauvegarde associées, 
- sur des territoires à forts enjeux de biodiversité et plus particulièrement à forts enjeux 

de restauration du fonctionnement des milieux aquatiques et humides liés à la trame 
bleue ou à la trame turquoise. 

 
 
4-2 Attribution de l’aide globale par l’agence 
 
Suite à la phase d’émergence des projets territoriaux, la collectivité mandataire recense les 
exploitations agricoles volontaires pour l’expérimentation. La collectivité mandataire dépose 
une demande d’aide collective à l’Agence sur cette base. 
 
Le dossier de demande d’aide présenté par la collectivité mandataire doit comporter au 
moins :  

- la présente convention de mandat signée, 
- le descriptif général du projet porté par la collectivité, 
- la liste des indicateurs obligatoires et complémentaires le cas échéant du projet 

territorial, 
- le nombre d’exploitations agricoles volontaires et le montant prévisionnel global du 

projet. 
 
Et pour chaque exploitation agricole (liste conforme à l’annexe 2 ci-après) : 
- le nom et l’adresse du bénéficiaire, 
- les types de zones à enjeux, 
- les surfaces et le type de pratique, 
- les montants par année et totaux pour chaque brique des PSE.  

 
 
Sur cette base, l’Agence attribue, par décision de la commission des aides ou de son 
Directeur, une aide initiale constituant une enveloppe maximale mise à disposition de la 
collectivité mandataire pour reverser les aides à chaque agriculteur. 
 
 
4-3 Attribution des aides individuelles aux exploitations agricoles par la collectivité 
compétente mandataire 
 
La collectivité mandataire assure, pour le compte de l’Agence, la réception et l’instruction 
des dossiers de demande d’aide des bénéficiaires finaux que sont les exploitations agricoles. 
 
Chaque bénéficiaire doit transmettre à la collectivité mandataire un dossier comprenant le 
mandat visé (conforme au modèle joint en annexe 1) donné à la collectivité mandataire pour 
percevoir, pour son compte, l’aide de l’Agence et dans lequel il s’engage à rembourser à la 
collectivité mandataire la subvention perçue en cas de non-respect de ses obligations. Le 
mandat comprend les engagements des exploitations agricoles sur le respect de non cumuls 
des aides. 
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Dans la limite de l’enveloppe décidée et notifiée par l’agence, la collectivité mandataire 
notifie à chaque exploitation agricole le montant de l’aide prévisionnelle de l’agence (modèle 
en annexe 5). Cette convention l’autorise à engager le projet et lui précise les dates butoirs, 
les modalités de versement de l’aide et de transmission des pièces justificatives pour son 
versement. La notification de la collectivité doit indiquer lisiblement la participation de 
l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse au projet. 
 
 
4-4 Modalités de calcul des aides 
 
Après validation du projet de territoire et le dépôt d’une demande d’aide collective, les 
paiements pour services environnementaux sont financés en totalité par l’Agence de l’Eau. 
 
Les aides octroyées en tant que PSE sont des aides surfaciques (€/ha) liées à l'atteinte de 
résultats, relatifs aux caractéristiques des systèmes de production et de gestion des 
structures paysagères. Elles correspondent à la part des valeurs attribuées par le présent 
régime aux services environnementaux, appréciée annuellement sur la base d’indicateurs et 
d’un barème de notation adaptés aux territoires. 

Le régime d’aides attribue des valeurs plafonds (dites « valeurs guides » dans la notice 
descriptive MTES) à ces services. Quatre valeurs sont ainsi définies par le présent régime, 
elles caractérisent les services environnementaux maximum (SE max) qu’est susceptible de 
rémunérer la puissance publique. 

 

 
La détermination du montant de rémunération annuelle par hectare au niveau d'une 
exploitation agricole se fait en croisant ces valeurs guides avec les valeurs des indicateurs 
de résultats de l'exploitation, traduits en note de 0 à 10. 
 

Articulation avec les aides de la Politique Agricole Commune (PAC) 
Les aides relevant du présent régime de PSE, à finalité environnementale, sont cumulables 
avec les aides du premier pilier à finalité économique (droits à paiement de base, paiements 
couplés). 
 
Il ne peut y avoir cumul de PSE et de MAEC (y compris Conversion à l’Agriculture 
Biologique) sur une exploitation agricole.  
 
Enfin, il peut y avoir cumul des PSE avec des aides à l’investissement relevant des PDRR, 
sauf pour ce qui concerne les aides aux « investissements non productifs » visant des 
objectifs communs à ceux du présent dispositif de PSE (création de haies, …). 
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ARTICLE 5 – VERSEMENTS ET REDDITION DES COMPTES 
 
5.1 Conventionnement de l’aide 
 
Une fois la décision d’aide prise, l’Agence établit une convention d’aide financière avec la 
collectivité. Cette convention d’aide financière précise, pour chaque projet : 

- le nom des bénéficiaires 
- les types de pratique et les surfaces aidées 
- le coût à l’hectare 
- le montant de l’aide. 

 
La convention financière précise également que la collectivité mandataire s’engage à 
reverser l’intégralité des aides aux bénéficiaires. 
 
 
5. 2 Premier versement 
 
L’agence versera une avance de 20 % du montant total de l’aide sur la base de la 
convention signée par la collectivité mandataire, de l’ensemble des notifications d’aide aux 
agriculteurs (annexe 5) et des mandats et engagements du bénéficiaire (annexe 1). 
 
 
5.3 Autres versements  
 
Un versement annuel sera effectué sur les 5 années du projet. Au plus tard 5 mois après la 
date anniversaire de la signature de la convention financière par la collectivité, celle-ci 
adresse à l’agence un décompte des opérations justifiant l’utilisation de l’avance 
précédemment versée. Ce décompte (conforme au modèle joint en annexe 3) établit la liste 
des bénéficiaires précisant pour chacun inscrit nominativement dans la convention d'aide 
financière : 

- les coordonnées, 
- les données techniques : notes par type de pratique PSE de l’année écoulée, 
- le numéro du mandat,  
- la date de reversement,  
- le montant de l'aide reversé par la collectivité mandataire à chaque bénéficiaire. 

Le décompte est signé par le président ou maire de la collectivité et par le trésorier payeur 
ou comptable public du mandataire certifiant que les paiements effectués par lui sont 
appuyés des pièces justificatives prévues par la réglementation en vigueur applicable aux 
collectivités locales et qu’il est en possession de toutes les pièces afférentes à ces 
opérations. 
 
Ce décompte permettra à l’agence de débloquer une nouvelle avance de 20% maximum, et 
a minima du montant justifié dans le décompte de l’année n-1. 
 
En cas du non-respect du délai des 5 mois après la date anniversaire de la signature de la 
convention financière par la collectivité pour la transmission des justificatifs de paiement 
(décompte signé), l’agence appliquera une réduction forfaitaire de 20% de son versement 
annuel. L’agence ne versera pas l’acompte suivant tant que le précédent n’est pas  justifié. 
 
La collectivité fournit également les éléments figurant en annexe 4 pour chaque agriculteur 
engagé dans le projet de territoire. 
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5.4 Au solde  
 
Tous les justificatifs des dépenses nécessaires au solde de la convention doivent être reçus 
à l’agence au plus tard le 31/12/2026.  
En complément du décompte visé ci-dessus, au solde la collectivité présente un bilan 
complet de l’opération avec pour chaque bénéficiaire le montant de l’aide attribuée, les 
sommes versées annuellement et pour la 5ème année les montants et date de versement. 
 
L’aide est recalculée au prorata des montants dus sur les 5 années. En cas de trop versé par 
l’agence à la collectivité mandataire, un titre de remboursement sera émis par l’agence au 
nom de la collectivité mandataire.  
 
Le montant total de l’aide au projet constitue un plafond qui ne peut être dépassé. Les aides 
par agriculteur ne peuvent être modifiées que sous forme d’avenant dans la limite du 
montant plafond du projet. 
 
La collectivité tient à disposition de l’Agence, pour une durée de 10 ans, le dossier de 
chaque bénéficiaire d’une aide de l’Agence, et contenant les différents documents établis 
ainsi que les pièces justificatives. 
 
 
5.5 Changement de statuts du mandataire ou des bénéficiaires 
 
Le mandataire 
Le mandataire est tenu d’informer l’agence de tout changement affectant son statut ou de 
tout transfert de compétence en rapport avec l’objet de la présente convention. 
 
En cas de changement de collectivité mandataire, les pièces justificatives de transfert de 
compétences et les mandats établis entre la collectivité et les exploitants agricoles devront 
être apportées à l’agence pour tout versement 
 
 
Les bénéficiaires 
En cas de changement de nom ou de statuts juridiques d’un bénéficiaire, la liste annuelle 
doit identifier l’ancien et le nouveau bénéficiaire. Dans ce cas les zones concernées par 
l’aide de l’agence doivent rester les mêmes. Le nouveau bénéficiaire doit redonner mandat à 
la collectivité (cf annexe 1), charge à elle de s’assurer que l’adresse, les types de zones à 
enjeux  et la SAU sont les mêmes que pour le précédent bénéficiaire. Le nouveau mandat 
est adressé à l’agence. En cas de retrait ou cessation d’activité, l’ancien bénéficiaire ne peut 
être remplacé par un nouvel entrant dans le dispositif. 
 
 
ARTICLE 6 : CONTROLES 
 
Les contrôles au niveau des exploitations agricoles sont placés sous la responsabilité de  la 
collectivité. Chaque exploitant agricole aidé transmet à la collectivité mandataire 
annuellement les indicateurs (fournis en annexe 4  au mandat entre les bénéficiaires et la 
collectivité). 
 
Chaque année, la collectivité mandataire s’engage à contrôler sur site au minimum 2 % des 
exploitations agricoles (et a minima un agriculteur par an) bénéficiaires d’un PSE. 
Les contrôles in situ se matérialisent par l’établissement d’un rapport par exploitation visitée 
incluant la vérification de tous les indicateurs nécessaires à l’établissement des notes PSE. 
Ces rapports sont transmis à l’agence de l’eau annuellement avant le 31 mai pour 
information. 
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En cas du non respect des modalités de contrôle de l’année n, l’agence ne versera pas 
l’acompte de l’année n+1. 
La première année du contrat, les contrôles des exploitations agricoles portent sur les 
données de l’existant, telles que mentionnées dans le dossier de demande.  
Les années suivantes, les contrôles portent tant sur l’état initial que sur les réalisations. 
Les contrôles doivent se fonder sur la vérification des données relatives aux indicateurs de 
résultats traduisant la situation de l’exploitation en matière de développement des 
infrastructures agro-écologiques et de gestion des agro-écosystèmes. 
. 
 
 
ARTICLE 7 – COMPETENCES DEVOLUES A LA COLLECTIVITE EN MATIERE DE 
REMBOURSEMENT DES EVENTUELS INDUS RESULTANT DES PAIEMENTS  
 
 
En tant qu'organisme payeur du dispositif d’aides, le mandataire réalise ou fait réaliser 
chaque année des contrôles sur place chez les attributaires en complément des contrôles 
administratifs effectués lors du dépôt des dossiers.  
 
Lorsqu’à l’issue d’un contrôle effectué sur pièce ou sur place par le mandataire, il apparaît 
qu’un attributaire n’a pas respecté la totalité de ses engagements, ou si un exploitant se 
retire du dispositif à son initiative,, une déchéance de droit partielle ou totale est appliquée. 
En cas de déchéance partielle, le montant d’aide accordé à l’attributaire est ajusté selon ces 
mêmes dispositions et reporté en premier lieu sur le solde de l’année en cours et les 
montants d’aides des années ultérieures. Le mandataire informe l’agence de la décision de 
déchéance de droit et lui transmet les informations relatives à la modification des montants 
d’aide versés. 
 
Lorsqu’il apparait que des sommes ont été indûment versées à un attributaire, le mandataire 
procède au recouvrement de ces sommes. Après accord de l’agence, le mandataire est 
chargé de l’émission des ordres de recouvrer, et le comptable public ou trésorier du 
mandataire est chargé de leur recouvrement amiable et forcé et de leur apurement selon les 
règles fixées par le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable.  
 
L’émission de l’ordre de recouvrer doit être effectuée à l’encontre de l’attributaire dans un 
délai de 6 mois à compter de l’accord de l’agence ou de la demande de l’agence suite à 
contrôle dans les conditions fixées à l’article 6. La somme mise en recouvrement sera 
majorée, le cas échéant, des pénalités et des intérêts au taux légal prévus par la 
réglementation en vigueur. Dans ce cadre, le comptable public ou trésorier  du mandataire 
peut accorder des délais de paiement aux débiteurs qui en font la demande sur décision 
motivée par un motif légitime.  
En cas de recours administratif ou contentieux contre la ou les décisions de déchéance de 
droit par l’attributaire, le mandataire et l’agence s’engagent à s’en informer mutuellement 
dans les meilleurs délais.  
Lorsqu’un motif de non-valeur ou d’abandon de créance est constaté, la collectivité 
mandataire  soumet à l’agence pour décision la liste des dossiers concernés qui lui ont été 
présentés par son comptable public ou trésorier et lui communique une copie de la pièce 
justifiant la demande. L’agence informe le mandataire de sa décision.  
 
 
Si l’agence estime qu'il n'y a pas lieu d'admettre une créance en non-valeur, elle 
communique à la collectivité  mandataire les informations nouvelles permettant de reprendre 
le recouvrement.  
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Le comptable public ou trésorier  du mandataire procède à l’apurement des prises en charge 
en fonction de la décision exprimée. Les sommes admises en non-valeur ou les créances 
validées par l’agence faisant l’objet d’un abandon dans le cadre de la convention sont à la 
charge de l’agence [à concurrence de la part qu’elle a apportée]. 
 
 
 
ARTICLE 8- REMUNERATION DU MANDATAIRE 
 
La collectivité mandataire ne perçoit aucune aide de l’Agence pour la réalisation des tâches 
décrites dans la présente convention de mandat. La collectivité mandataire s’engage à 
n’exercer pour son propre compte aucune retenue, ni compensation sur les aides qu’il lui 
appartient de verser aux exploitations agricoles concernés. 
 
 
ARTICLE 9 – DONNEES PERSONNELLES 
 
Le mandataire s’engage dans le cadre des missions objet de la présente convention à 
respecter les obligations prescrites par le règlement européen (UE) 2016/679 du 27 avril 
2016, dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), afin de garantir la 
transparence, la traçabilité et la protection des données personnelles des attributaires 
d’aides. 
Il s’engage notamment à apporter aux attributaires une information relative au traitement de 
leurs données personnelles mis en œuvre, aux droits dont ils disposent et à la façon de les 
exercer, conformément aux dispositions des articles 12 à 22 du RGPD. 
 
 
 
Avis conforme de l’agent comptable de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse :  
 
 
 
 
 
A Lyon, le ,       A   , le 
 
 
 
 Le Directeur général de l’Agence de l’eau le Maire / le Président  
 Rhône Méditerranée Corse, de « la collectivité mandataire », 
 



 

 
ANNEXE 1 

 
 

MANDAT ET ENGAGEMENT DU BENEFICIAIRE 
POUR LE VERSEMENT DES AIDES À L’EXPÉRIMENTATION DE PAIEMENTS POUR 

SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

 

 

 

 

Je soussigné :  

  

Demeurant à :  

Nom du projet territorial :  

 

Type de zones à enjeux (Aire d’Alimentation de captage prioritaire / Ressource stratégique et/ou 
biodiversité) : 

 

Surface agricole utile (en hectares) : 

Fournir en annexe la liste des parcelles avec leurs références cadastrales (préfixe, section 
numéro, ville, code postal) et les surfaces 

Donne mandat à « désigner la collectivité mandataire » pour percevoir de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse la subvention qui me sera attribuée pour le paiement pour services 
environnementaux avant de me la reverser intégralement ; 

 
M’engage à reverser à « désigner la collectivité mandataire » les aides que j’aurais reçues en cas 
de non-respect de mes obligations. 

M’engage à ne pas cumuler les aides des PSE et de MAEC (y compris Conversion à l’Agriculture 
Biologique) sur mon exploitation.  

M’engage à ne pas cumuler les aides des PSE avec des aides à l’investissement relevant des 
PDRR aux aides aux « investissements non productifs » visant des objectifs communs à ceux du 
présent dispositif de PSE (création de haies, …) ; 

M’engage à retourner annuellement avant le           le tableau des indicateurs fournis en annexe 
complété. 

 
 
 Fait à                    , le 

 

 

 Signature de l’exploitant, 



 

ANNEXE 2 
DEMANDE D’AIDE  

À L’EXPÉRIMENTATION DE PSE 
(pour 5 ans) 

 
  Nom de la collectivité compétente : 
  Département:  

  

 
Nom du 

bénéficiaire 

 
Numéro 
SIRET 

 

Numéro 
pacage Commune SAU 

(ha) 

Montant 
Prévisionnel 

PSE 
2021 

Montant 
Prévisionnel 

PSE 
2022 

Montant 
Prévisionnel 

PSE 
2023 

Montant 
Prévisionnel 

PSE 
2024 

Montant 
Prévisionnel 

PSE 
2025 

Montant 
prévisionnel total 

  

                  
  

                  
  

                  
  

                  
  

  Total   

 

  

A  Le 
  

  La collectivité 
compétence 

(cachet) 
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ANNEXE 3 
AIDES À L’EXPÉRIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

TABLEAU POUR LES VERSEMENTS ANNUELS 

Année : 
 
 

 
Nom de la collectivité compétente : 
Département:  

Note ou variation par type de PSE Rémunération Aide versée * par la collectivité 
compétente au bénéficiaire 

Nom du 
bénéficiaire 

Commune(s) SAU 
Structures 

paysagères/ 
création 

Structures 
paysagères/ 

entretien 

Systèmes 
de 

production/ 
entretien 

Systèmes 
de 

production/ 
création 

Rémunération 
PSE par 
hectare 

Rémunération 
PSE totale 

Date de 
paiement   

de la pièce 

Numéro 
de la 

pièce t 

Montant 
de la pièce 

                        

                        

                        

                        

                        

                        

  Total                     
 

                                                                                                                                                                                                                                      * montant négatif si émission d’un titre de remboursement 
A  Le 

 

La collectivité 
compétence 

(cachet) 
   

Le comptable 
public 

 

 

 

 

Certifie que les paiements effectués sont appuyés 
des pièces justificatives prévues par la 
réglementation en vigueur et être en possession 
de toutes les pièces afférentes à ces opérations. 
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ANNEXE 4 
AIDES À L’EXPÉRIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

TABLEAUX POUR LES VERSEMENTS ANNUELS POUR CHAQUE AGRICULTEUR 

Nom du bénéficiaire   SAU   
Commune(s)   Année   

Plage de rémunération 
PSE 

Etat de l'exploitation 
année n-1 

Etat de l'exploitation 
année n Variation 

de la note Thématique / Brique / 
Domaine Sous-Domaine Indicateurs SE mini SE maxi Valeur 

indicateur Note/10 Valeur 
indicateur Note/10 

Gestion des 
structures 

paysagères 

Non concerné 

1 : % d'Infrastructures Agroécologiques               

2 : Nombre de milieux présents 
              

Eventuel(s) Indicateur(s) supplémentaire 
en fonction du projet de territoire               

Moyenne gestion des structures paysagères               

Systèmes de 
production agricole 

Gestion des 
couverts 
végétaux 

3 : Longueur moyenne de rotation (ans)               

4 : % de couverture des sols               

  Eventuel(s)Indicateur(s)supplémentaire 
en fonction du projet de territoire               

  
Moyenne gestion des couverts végétaux               

Autonomie du 
système de 
production 

5 : Quantité moyenne d’azote minéral par 
hectare               

6 : IFT Herbicides/IFT de référence               

  Eventuel(s) Indicateur(s) supplémentaire 
en fonction du projet de territoire               

  
Moyenne autonomie du système de 

production               

  
Moyenne caractéristiques des systèmes de 

production agricole               
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ANNEXE 4 (SUITE) 
AIDES À L’EXPÉRIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

TABLEAUX POUR LES VERSEMENTS ANNUELS POUR CHAQUE AGRICULTEUR 

  
  
  
  
  

   Synthèse PSE par agriculteur 

Rémunération en 
Euros par hectare Note divisée par 10 SAU de 

l'exploitation 
Rémunération 

PSE Plafond (€/ha) 

Gestion des structures 
paysagères 

Création 676   

  

  
450 

Entretien- 
Maintien 

66     

Systèmes de 
production agricole 

Transition 260     
600 Entretien- 

Maintien 
146     

Total           
 

 
 



 

ANNEXE 5 
MODELE DE COURRIER DE NOTIFICATION DE L’AIDE PAR LE MANDATAIRE 

 
 
Logo agence           
 

Date  
NOM  

ADRESSE du mandataire 
 

 
Références du dossier : N° décision d’autorisation d’engagement agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse  
Objet : Notification d’attribution de l’aide financière de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse  
 
J’ai le plaisir de vous informer que l’aide de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse vous est 
accordée pour votre engagement dans le dispositif de paiements pour services environnementaux 
pour [la protection des captages] porté par [Nom de la collectivité ou de l’organisme public], pour 
lequel vous avez déposé une demande d’aide.  
 
L’aide financière est attribuée dans les conditions suivantes :  

- Nom de l’exploitation agricole : XXXXXXXXXXXXXX  
- Adresse de l’exploitation : XXXXXXXXXXXXXXXXXXX  
- [Mesure technique choisie : XXXXXXXXXXXXXXXXX]  
- Aide maximale retenue pour toute la durée d’engagement : X XXX € TTC  

 
Le versement de l’aide est conditionné, à la signature du mandat avec la collectivité, à la bonne 
réalisation des engagements prévus dans le cahier des charges, au respect du calendrier pour un 
achèvement au plus tard le 31 décembre 2025. 
Le présent courrier vous autorise à démarrer l’expérimentation. 
En cours d’engagement, vous êtes tenu de fournir toutes les pièces justificatives nécessaires à la 
bonne instruction de votre dossier et de permettre la bonne vérification des engagements du 
dossier d’aide.  
 
Je vous prie de croire, XXXXXXXX, à l’assurance de ma considération distinguée.  
 
 

[La collectivité] 
 

 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-23 

    

APPEL A INITIATIVES EXPERIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES 
ENVIRONNEMENTAUX (PSE) : REPORT DE L'ECHEANCE DE MONTAGE DES 

PROJETS TERRITORIAUX 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 
 
Vu la délibération n°2019-48 du 18 octobre 2019 relative à l’appel à initiatives 
expérimentation de paiements pour services environnementaux 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence de l’eau,  
 
 
D E C I D E 
 
 
Article 1 : 
 
De reporter du 31 décembre 2020 au 31 mars 2021 la date limite de dépôt des 
demandes d’aide PSE sur les territoires sélectionnés (cette date limite de dépôt était 
fixée en fin du point « 3. Déroulement de l’appel à initiatives » du règlement adopté par la 
délibération n°2019-48), compte-tenu des contraintes de la crise sanitaire liée au COVID-19. 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 
 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-24 

    

CONTRAT SMAVD - TAUX D'AIDE À L'ANIMATION POUR L'ÉLABORATION DU 
SAGE DURANCE SUR 2020-2022 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 

Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 

Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 

Vu le rapport du Directeur général de l’Agence, 

 
D E C I D E 
 
Article 1  
 
D’autoriser exceptionnellement l’Agence à retenir, par dérogation aux dispositions de 
l’article 1 (paragraphe 1. Actions éligibles et taux d’intervention) de la délibération de gestion 
relative à la gestion concertée et au soutien à l’animation, un taux de 65% pour l’aide à 
l’animation et l’élaboration du SAGE Durance par le SMAVD sur les années 2020 à 2022, 
sous condition de respect des échéances précisées dans le rapport du Directeur général de 
l’Agence. 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-25 

    

PÊCHES D'INVENTAIRE 2020 DANS LE DOUBS FRANCO-SUISSE   
SOCIÉTÉ DES FORCES MOTRICES DU CHATELOT 

 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 

Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 

Vu le rapport du Directeur général de l’Agence, 

 
D E C I D E 
 
Article 1 : 
 
D’autoriser exceptionnellement l’Agence à apporter, dans ce contexte frontalier et par 
dérogation aux dispositions de la délibération de gestion relative à la préservation et la 
gestion des milieux, une aide à un taux de 50% pour les pêches d’inventaire à réaliser dans 
le Doubs franco-suisse par la Société des Forces Motrices du Chatelot en 2020, dans la 
limite de 67 000 € d’aide. 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-26 

    

INONDATIONS DES 21, 22 ET 23 JANVIER 2020 DANS LES PYRENEES 
ORIENTALES, L'AUDE ET L'HERAULT 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 : 
 
Le taux d’intervention maximum de l’Agence pour les aides au « post-sinistre » suite aux 
intempéries des 21, 22 et 23 janvier 2020 dans les départements de l’Aude, des Pyrénées 
Orientales et l’Hérault est porté à 40%. 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-27 

    

MODIFICATION DE LA DELIBERATION DE GESTION RELATIVE AUX AIDES A 
LA PERFORMANCE EPURATOIRE 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu l’énoncé du 11ème  programme d’intervention de l’Agence de l’eau, 

Vu la délibération n° 2019-39 du Conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse du 18 octobre 2019 relative aux aides à la performance épuratoire, 

Vu le rapport du Directeur général de l’Agence, 
 
D E C I D E 
 
ARTICLE 1 
 
L’article 1.3 de la délibération n°2019-39 du conseil d'administration du 18 octobre 2019, est 
ainsi modifiée : 

"Article 1.3 - Transmission des éléments nécessaires au calcul de l’aide 
 
L’aide est attribuée si les modalités de transmission des éléments nécessaires à leurs 
calculs visées ci-après sont respectées. La transmission de ces éléments doit être 
réalisée avant la date limite du le 1er avril de l’année d’activité suivante. Passé ce délai, 
l’aide n’est plus attribuée. 

En 2020, compte-tenu de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 et de 
l’obligation de confinement s’appliquant du 17 mars au 11 mai 2020, une période de 
tolérance est appliquée. En 2020, les éléments doivent être transmis avant le 1er juillet 
2020 pour pouvoir donner lieu au calcul de l’aide. Passé ce délai, l’aide n’est plus 
attribuée.  

A compter de 2021, l’aide est minorée de 20% lorsque la production de ces éléments 
intervient dans le mois suivant la date limite de transmission. Passé ce délai, l’aide n’est 
plus attribuée " 

 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-28 

    

AVENANTS AUX CONVENTIONS DE MANDAT ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu la délibération n°2016-14 du 23 juin 2016 modifiant l’énoncé du 10ème Programme 
d’intervention de l’Agence ; 
 
Vu la délibération n°2017-17 du 21 juin 2017 modifiant la convention de mandat ANC, 
 

Vu le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions relatives aux conventions de 
mandat conclues par les établissements publics et les groupements d’intérêt public 
nationaux et les autorités publiques indépendantes avec des tiers, 
 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence, 
 
 
D E C I D E: 
 
 
Article 1 

 
De valider l’avenant à la convention type de mandat relative à l’attribution et le versement 
des aides à la réhabilitation des systèmes d’assainissement non collectifs attribués aux 
particuliers maitres d’ouvrage pour le 10ème programme (annexe 1) 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
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ANNEXE 

 
 
 
Collectivité compétente    AGENCE DE L’EAU 

en assainissement non collectif   RHONE MEDITERRANEE CORSE 
 

Avenant 
à la convention de mandat relative à l’attribution et au versement 
des aides à la réhabilitation des systèmes d’assainissement non 

collectifs attribuées à des tiers 

 
 
Entre 
 
La collectivité exerçant la compétence assainissement non collectif _____________, 
représentée par _______________, en tant que Maire/Président, agissant en vertu de la 
délibération du XX XXXXX XXXX, désignée ci-après par « la collectivité compétente», 
d’une part, 
 
et 
 
l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, Établissement Public de l’État à caractère 
administratif, représentée par …………, Directeur général, agissant en vertu des 
délibérations,  désignée ci-après par « l’Agence », 
d’autre part, 
 
IL A ÉTÉ MODIFIE CE QUI SUIT : 
 
 
L’article 4.3 «  ATTRIBUTION DES AIDES INDIVIDUELLES AUX TIERS PAR LA COLLECTIVITÉ 
COMPÉTENTE MANDATAIRE » est modifié comme suit :  
La collectivité compétente dispose de 4 ans, à compter de la décision d’aide de l’Agence, 
pour transmettre à l’agence les pièces justificatives correspondant à une première liste de 
travaux. 
 
Le reste de la convention n’est pas modifié. 
 
 
A Lyon, le ,      A   , le 
 
 
 Le Directeur général de l’Agence de l’eau le Maire / le Président  
 Rhône Méditerranée Corse, de « la collectivité compétente » 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-29 

    

PRISE EN CHARGE DU « FORFAIT MOBILITÉS DURABLES » 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

Vu le décret n° 2020-541 du 9 mai 2020 relatif au «forfait mobilités durables», 

Vu le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du «forfait mobilités durables» 
dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif 
au versement du «forfait mobilités durables» dans la fonction publique de l'Etat, 

DECIDE 

Article 1 

L’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse prend en charge tout ou partie des frais 
engagés par les agents au titre de leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur 
lieu de travail avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou en tant que 
conducteur ou passager en covoiturage, sous forme d'un «forfait mobilités durables». 

Le bénéfice du «forfait mobilités durables» est subordonné au dépôt d'une déclaration sur 
l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de 
l'année au titre duquel le forfait est versé. Cette déclaration certifie l'utilisation de l'un 
des deux moyens de transport. 
L'utilisation effective du covoiturage fait l'objet d'un contrôle de la part de l'employeur qui 
demande à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

L'utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté personnel peut faire l'objet d'un contrôle 
de la part de l'employeur. 

Le versement du «forfait mobilités durables» est exclusif du versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de 
location de vélos. 
 

Article 2 

En application de l’arrêté susvisé, cette prise en charge s’élève à un montant maximum de 
200 € par an et par agent pour un nombre minimal de 100 jours d’utilisation. Ce montant 
sera révisé en cas de modification de l’arrêté d’application. 

Le nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. Le 
montant du forfait et le nombre minimal de jours peuvent être modulés en fonction de la 
quotité de temps de travail de l'agent et de la durée de présence de l’agent dans l’année. 
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Article 3  

Le paiement de ce forfait intervient l’année suivant celle de la demande et, le cas échéant, 
après le contrôle tel que mentionné à l’article 1 alinéa 2 ci-dessus. 
 

Article 4 

La date d’effet de cette prise en charge est fixée à compter du 11 mai 2020 selon les 
modalités suivantes. 

Du 11 mai au 31 décembre 2020 : pour cette période transitoire, les agents bénéficient d’un 
droit d’option modifiable.  

Ainsi, les agents peuvent bénéficier à la fois du versement du «forfait mobilités durables» et 
du versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou d'un 
abonnement à un service public de location de vélos, à condition que leur versement 
intervienne au titre de périodes distinctes. Le montant du forfait mobilité sera alors proratisé. 

Le montant du «forfait mobilités durables» et le nombre minimal de jour sont réduits de 
moitié au titre des déplacements réalisés au cours de l'année 2020. 

A compter du 1er janvier 2021 : les agents bénéficient d’un droit d’option irrévocable par 
année civile. 
 

Article 5 

Ce dispositif remplace à compter du 1er juillet 2020 l'indemnité kilométrique vélo. Les agents 
bénéficiant de l’indemnité kilométrique vélo peuvent bénéficier du forfait mobilités durables à 
compter de cette date, pour un montant maximum de 100 € par agent pour 2020. 
 

Article 6 

Le directeur général sera chargé de l’application de ces dispositions.  

 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-30 

    

MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'APPEL A PROJETS EN FAVEUR DES 
MAITRES D'OUVRAGES DE STATIONS D'EPURATION IMPACTEES PAR LE 

COVID-19 POUR L'EPANDAGE DES BOUES NON HYGIENISEES 

    

 

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu le code de l’environnement,  
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’eau, 
 
Vu la délibération n° 2020-17 du Conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse du 12 mai 2020 relative  à l’appel à projets 2020 de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse en faveur des maitres d’ouvrages de stations d’épuration 
impactées par le covid-19 pour l’épandage des boues non hygiénisées.  
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence,  
 
D E C I D E 

 

ARTICLE 1  

Le règlement de l’appel à projet 2020 de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse en 
faveur des maitres d’ouvrages de stations d’épuration impactées par le covid-19 pour 
l’épandage des boues non hygiénisées est ainsi modifié :  
 

- la date d’ouverture de l’appel à projets est fixée au 8 juin 2020 ; 
- la date limite d’envoi des dossiers de demandes d’aide est fixée au 31 juillet 2020. 

 
 



2 

ARTICLE 2 

Au point 2.3 « Modalités de calcul de l’aide », le tableau est ainsi modifié :  
 

Capacité nominale 
de la STEU 

(en kg de DBO5/j) 

Opérations sur les boues initialement destinées au recyclage 
agricole 

Montant de 
l’aide (en €) 

>12 – ≤ 30 

 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues vers un incinérateur et prise en charge par 
l’incinérateur 

 Transport de boues vers un méthaniseur thermophile 

 Transport de boues vers des stations d’épuration équipées d’une 
filière d’hygiénisation 

3 000 

 Hygiénisation sur site avec recours à une unité mobile de 
déshydratation selon une solution d’hygiénisation validée par 
l’ANSES ou la DDT(M) concernée 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un centre de compostage et prise en charge 
par le site de compostage 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un incinérateur et prise en charge par 
l’incinérateur 

10 000 

>30 – ≤60 

 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues vers un incinérateur et prise en charge par 
l’incinérateur 

 Transport de boues vers un méthaniseur thermophile 

 Transport de boues vers des stations d’épuration équipées d’une 
filière d’hygiénisation 

7 000 

 Hygiénisation sur site avec recours à une unité mobile de 
déshydratation selon une solution d’hygiénisation validée par 
l’ANSES ou la DDT(M) concernée 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un centre de compostage et prise en charge 
par le site de compostage 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un incinérateur et prise en charge par 
l’incinérateur 

15 000 
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>60 – <120 

 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues vers un incinérateur et prise en charge 
par l’incinérateur 

 Transport de boues vers un méthaniseur thermophile 

 Transport de boues vers des stations d’épuration équipées 
d’une filière d’hygiénisation 

18 000 

 Hygiénisation sur site avec recours à une unité mobile de 
déshydratation selon une solution d’hygiénisation validée par 
l’ANSES ou la DDT(M) concernée 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un centre de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues après recours à une unité mobile de 
déshydratation vers un incinérateur et prise en charge par 
l’incinérateur 

25 000 

≥120 – <600 

 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues vers un incinérateur et prise en charge 
par l’incinérateur 

 Transport de boues vers un méthaniseur thermophile 

 Transport de boues vers des stations d’épuration équipées 
d’une filière d’hygiénisation 

 Mise en œuvre d’un chaulage sur site (inexistant auparavant) 

28 000 

 Hygiénisation sur site avec suivi (chaulage existant) 15 000 

≥600 – <1 800 

 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 
charge par le site de compostage 

 Transport de boues vers un incinérateur et prise en charge 
par l’incinérateur 

 Transport de boues vers des stations d’épuration équipées 
d’une filière d’hygiénisation 

 Mise en œuvre d’un chaulage sur site (inexistant auparavant) 

40 000 

 Hygiénisation sur site avec suivi (chaulage existant) 18 000 

≥1 800 
 Transport de boues vers un site de compostage et prise en 

charge par le site de compostage 

 Hygiénisation sur site avec suivi (chaulage existant) 

25 000 

 
Après le tableau est ajouté le paragraphe suivant :  

Pour toute autre solution d’hygiénisation majoritairement mise en œuvre et validée par 
l’ANSES ou la DDT(M) concernée, l’agence de l’eau se réserve le droit de l’assimiler au type 
d’opération techniquement le plus proche parmi les catégories fixées par le tableau 
précédent.  
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-31 

    

MODIFICATION DE TAUX D'AIDE POUR CERTAINES OPERATIONS 
EXAMINEES EN COMMISSION DES AIDES DU 18 JUIN 2020 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 
 
Vu la délibération n°2020-317 de la Commission des aides du 18 juin 2020 
 
Vu le règlement de l’appel à projets Rebond Eau Biodiversité Climat 2020-2021, 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence de l’eau, 
 
 
D E C I D E 
 
 
Article 1 : 
 
De porter le taux d’aide des opérations listées en annexe au taux maximum possible au titre 
de l’appel à projets Rebond Eau Biodiversité Climat 2020-2021 (en tenant compte des 
cofinancements éventuels et des plafonds), conformément au tableau fourni en annexe. 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
 



 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2020 

    

DELIBERATION N° 2020-32 

    

MODIFICATION DU CALENDRIER DE L'APPEL A PROJETS « PARTICIPATION 
CITOYENNE SUR LES GRANDS ENJEUX DE L'EAU » 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

Vu l’énoncé du 11ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 

Vu les délibérations de gestion des aides du 11ème programme d’intervention, 

Vu la délibération n°2020-07 du conseil d'administration du 12 mars 2020 relative à l’appel à 
projets 2020 de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée Corse « Participation citoyenne sur 
les grands enjeux de l’eau, 

Vu le rapport du Directeur général de l’agence de l’eau, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 : 
 
d’approuver le nouveau calendrier de l’appel à projets 2020 de l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse « Participation citoyenne sur les grands enjeux de l’eau », compte tenu 
des contraintes de la crise sanitaire liée au COVID-19 : 
 

Session 2020 Session 2021 

 
Ouverture de l’appel à projets : 1er septembre 2020 
 
Dépôt demande d’aide : jusqu’au 31 janvier 2021 

Sélection des projets : mars 2021 
 
Décisions de financement : à partir d’avril 2021 
 
Communication projets lauréats : mai 2021 
 

 
Ouverture de l’appel à projets : 1er septembre 2021 
 
Dépôt demande d’aide : jusqu’au 31 janvier 2022 

Sélection des projets : mars 2022 
 
Décisions de financement : à partir d’avril 2022 
 
Communication projets lauréats : mai 2022 
 

 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Pascal MAILHOS 
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